Fiche de synthèse d’un débat participatif

	Thème
	UN IMPOT JUSTE JUSTEMENT DEPENSE (déclinaison du Débat sur le vie chère et le pouvoir d’achat)

	Synthétiseur(s)
	GAUTIER Sylvie   sylvie.gautier@gmail.com

	Section(s)

Comité(s)
	Section socialiste NICE1


	Débat(s)
	JEUDI 31JANVIER 2007 de 19H30  à 22H30 à la fédération du PS .
Plus  de 50 participants : des socialistes, des membres de la section NICE 1, des membres de DA, des Sympathisants, des Syndicalistes, des habitants du voisinage , des chef d’entreprise, un artisan, un avocat d’affaire, des agents du Ministère des Finances (DGI et DGCP) , 2 élus de la Région PACA.

Le débat avait été décidé à l’AG de section de décembre, un Blog de section et une adresse mail générique spécialement ouverts pour cette réflexion début janvier, ainsi qu’ un tractage sur le quartier et des invitations personnalisées faits 10 jours avant.
pour le BLOG http://sectionnice1.canalblog.com/
pour le mail sectionnice1@gmail.com
Une pré-synthése des contributions et des témoignages a été remise à chaque participant.

En préambule elle contenait l’extrait du Projet adopté par le Parti Socialiste en juin 2006 :-« Pour accroître les revenus les plus modestes et rendre notre fiscalité plus redistributive et plus transparente, nous irons dans la direction d’un impôt citoyen sur le revenu en harmonisant les bases fiscales de l’impôt sur le revenu, qui seront élargies, avec celles de la CSG. La première étape de cette réforme consistera à simplifier l’assiette de l’impôt sur le revenu par la suppression des niches fiscales inefficaces et à rendre la CSG progressive, notamment par l’intégration de la prime pour l’emploi. Sur la base de ce rapprochement et après concertation avec les partenaires sociaux, nous fusionnerons ces deux impôts pour construire un impôt citoyen, transparent, progressif et prélevé à la source sur l’ensemble des revenus. Nous reviendrons sur les réductions d’impôt accordées depuis 2002 aux hauts revenus, et nous supprimerons le bouclier fiscal. »
Et en conclusion le Communiqué de Ségolène ROYAL du 11 janvier 2007.
Le débat s'est organisé en 2 temps :

· UN IMPOT JUSTE : accord général pour une réforme fiscale d’envergure qui toucherait les citoyens et les entreprise, une réforme sérieuse et rigoureuse de l’ensemble des prélèvements fiscaux de notre territoire national.

L’impôt est un « bien »nécessaire : payer les profs, construire des hôpitaux et des écoles, entretenir les routes, faire respecter la loi….., pour tout cela les politiques publiques doivent être financées. L’impôt doit servir à redistribuer les richesses, à corriger les inégalités, en réclamant proportionnellement plus aux uns qu’aux autres.

· JUSTEMENT DEPENSE : accord général sur le slogan : « un euro dépensé doit être un euro utile »

·  L’impôt est un « bien »nécessaire , il nous concerne tous et nous devons tous en profiter.


	Date d’ouverture 
	31 janvier 2007
	Date de la version 
	2 février 2007


1. Constats partagés au cours du débat

	Grandes Tendances
	

	Il faut valoriser l’impôt :
 l’impôt sert à tous, payer l’impôt est une démarche citoyenne.

il faudra faire un gros effort de pédagogie, bien marteler que l’impôt sert à gommer les inégalités.
Tout le monde appelle à grands cris la Réforme, mais personne n’admettrait que l’on touche à son porte –monnaie. 

La polémique autour des propos de François HOLLANDE (celui qui gagne plus de 4000 € nets mensuels paiera plus d’ impôts ), a fait l’objet de plusieurs commentaires .mais cela ne concerne qu’une très faible partie des contribuables : le revenu médian des  français  est de 1484 €.
En effet sur 35 millions de foyers fiscaux , 18 millions payent l’IR et seulement 400 000  d’entre eux seraient concernés par l’augmentation.
Et d’autre part :  4000 € nets d’accord mais quelle sorte de revenus ? les revenus du travail ou la rente de l’argent placé ? 
 Mensonge : le gouvernement explique qu’il a réduit l’impôt c’est faux car avec la décentralisation les taxes  locales ont augmenté. 
Les prélèvements élevés sont  mieux acceptés si l’on peut voir à quoi ils servent, actuellement il y a trop de confusion dans les compétences.

Le budget de l’Etat représentait 288 milliard d’euros en 2005 et le déficit n’est toujours pas comblé. L’Etat  dépense sans compter, il faut mieux le sanctionner.
Il faut simplifier : 

Il y a trop de prélèvements différents et  trop difficilement indentifiables dans leurs destination et leur utilité .

Plus il a de taxes plus il y de modes de collectes( moyens et personnels), donc plus cela coûte  ( par exemple la taxe d’apprentissage ).

Cependant , tout le monde appelle à grands cris une réforme_, mais personne n’admettrait que l’on touche à son porte –monnaie .

La TVA :  la plus injuste !
c’est le prélèvement qui rapporte le plus à l’état ( 46 % de ses recettes) , c’est le plus injuste car il touche tous les consommateurs quelque soit leur âge ( les bonbon des enfants à la sortie de l’école) et leur niveau de ressources (la baguette ou le litre de lait du RMIste) .
Il n’y a pas que les impôts directs ou la TVA, il y a aussi toutes les taxes que l’on paye sans s’en rendre compte sur ses factures  d’eau par exemple

L’Impôt sur le revenu :
Il figure dans l’article 13 de la déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 , c’est le fondement de notre justice fiscale :  « la contribution doit être déterminée en fonction des facultés de chacun » ce qui implique une progressivité de l’Impôt.
c’est le plus juste car il tient compte de la situation familiale encore que le fait que les tranches aient été réduites à 4 en 2006 nuise au principe de progressivité.

Il rapporte 17 % à l’état, mais seul 1 foyer fiscal sur 2 y est assujetti ; ce qui est dramatique c’est que les 17 % de l’IR servent à peine à combler les intérêts de la dette.

Un impôt sur le revenu juste serait celui qui suit la grille des salaires, il faut donc une progressivité horizontale car on peut avoir les mêmes revenus et pas le même impôt.
Les niches fiscales ( 55 milliard d’euros d’exonération) trop complexes , pour des avertis elles permettent à 10% des ménages de bénéficier des 86 % des réductions.

Attention aux niches fiscales, elles peuvent avoir aussi des effets bénéfiques. 
Les impôts locaux :
 les collectivités qui vivent l’attribution de nouvelles charges et le manque d’engagement financier de l’Etat les augmentent régulièrement. Ne soyons pas dupes de cette manipulation.
Leurs bases d’assiettes sont à revoir.

la Taxe Professionnelle est « une boucherie » : elle taxe en priorité le personnel et l’investissement, elle est donc mal ciblée car plus une entreprise embauche ,plus elle paye, plus elle investit, plus elle paye
L’impôt sur les sociétés :
Il rapporte 14 % des recettes de l’Etat soit 40 milliards. 
L’Etat et les collectivités dépensent 65 milliards d’aide aux entreprises, c’est plus que ce que rapporte l’IS, nous n’avons qu’à supprimer l’IS.

Il faut simplifier la fiscalité des entreprises, ce n’est pas en en faisant des cadeaux fiscaux que l’on  relancera la croissance, il y a des exonérations à abolir.
L’administration fiscale est mal perçue, elle est paralysée par son peu de moyens et son fonctionnement hiérarchique.
Le contribuable qui a les moyens se paye un conseiller fiscal et organise ses niches fiscales, le citoyen lamda subit , ne réclame pas et bien souvent ne connaît pas ses droits en matière de fiscalité.

Idée d’instaurer un meilleur dialogue contribuable – administrations : dans d’autres pays la négociation  ( le rooling) avec l’administration fiscales est réglementée , ici dès que l’on veut négocier , on pense qu’on a quelque  chose à cacher, que l’on veut frauder.
le dialogue doit s’instituer aussi avec les autres partenaires : URSSAF, chambre de Commerce…etc..
LE CONTROLE DE LA DEPENSE :

 Il faut mieux contrôler les dépenses faites par l'état et par les collectivités territoriales ! 
La cour des comptes vérifie bien les comptes à postériori, mais elle n'a aucun moyen légal d'intervenir avant l'envoi du compte administratif de la commune c’est à dire 1 an à 2 an après la dépense. 

Les services de la Préfecture, censés faire respecter la légalité de la dépense selon la réglementation en cours, sont inefficaces du fait de la décentralisation, de la réduction des effectifs et de la politisation des rapports avec la sphère politique des élus. 

Les élus d'opposition dans les assemblées délibérantes ont peu de pouvoir, outre celui de voter contre le budget qui est présenté, puisque certaines rectifications budgétaires sont faites en petit comité le lendemain de l'adoption budgétaire. 
D’une manière générale l’Etat se débarrasse sur les collectivités  de ce qui marche mal, l’APA,  le RMI sur les départements depuis janvier 2004, idem pour les  TOS des collèges depuis janvier 2007, idem pour les transports ferroviaires et les TOS des lycées pour les Régions, il est aussi question de régionaliser les Universités….
Les financements croisées amplifient le manque de lisibilité des responsabilité politiques des grands chantiers d’infrastructure : exemple le Tramway à NICE qui est financé par L’Etat, la Région , la ville de Nice , la Canca ….

	.


	

	


2. l’inquiétude : 
	Le prélèvement à la source de l’Impôt sur le revenu :


	

	Le prélèvement à la source de l’Impôt sur le revenu :
Cette proposition est partie prenante du Projet, c’est aussi une proposition de l’UMP !

Rien ne justifie qu’on en fasse  un préalable à toute réforme :

L’IR est l’impôt le mieux payé :

Au 1er janvier 2006, plus de 68 % des contribuables assujettis à l’impôt sur le revenu ont opté pour la mensualisation ou le prélèvement à l'échéance, sur leur compte bancaire. 

Mais doit on obliger les 32% de contribuables restants à opter sur ces prélèvements bancaires ? 
Le taux de recouvrement en amiable est de 98 % , tout se fait automatiquement avec un coût de recouvrement très faible.

Pourquoi veut on donner au privé ou aux banques ce qui fonctionne bien ?

Le prélèvement à la source cela n’est pas plus simple :

La déclaration des revenus sera toujours obligatoire pour le réajustement des prélèvements, cela donnera soit des prélèvements supplémentaires soit des remboursements .
 Plus on va compter sur les entreprises pour récolter les fonds , plus elles vont penser que cet argent leur appartient (comme les charges sociales).
Si un jour l'entreprise est en difficulté ne va-t-il pas y avoir un problème ? Pour les sociétés en difficulté, elles iront négocier un moratoire de leurs dettes avec l’Administration fiscale quant sera-t-il du particulier ?
L’employeur n’a pas besoin de connaître la situation familiale  et personnelle de son salarié ni de  savoir combien il paye. 

Il n’est pas égalitaire puisque seuls les salariés, les fonctionnaires et les retraités sont concernés, il y aura ceux qui seront prélevés et ceux qui ne le seront pas .

	

	

	


3. Propositions

	Grandes Idées
	

	Pour le Citoyen l’administration fiscale n’est pas un adversaire :

 il est possible de rapprocher l’administration fiscale du citoyen et des entreprises en créeant des journées portes ouvertes et des pôles de conseil : ceux qui ont de l’argent ont des exonérations, les petits n’en ont pas  et c’est la même chose pour les petites entreprises ou les artisants.
Notre message sur la fiscalité doit être clair et s’adresser à la majorité des citoyens et non à certaines catégories minoritaires.

Pour l’IR  il faut : 
Mieux taxer les revenus de l’argent et de l’immobilier  et moins taxer le revenu du travail.

Plus de progressivité : mieux coupler la CSG  avec l’IR ( exemple c’est idiot de payer un impôt sur une recette qui n’a pas été perçue et déjà prélevée pour la CSG).

Mieux examiner le choix du prélèvement à la source, ne pas se braquer sur cette option et consulter les partenaires sociaux ( soucis de ne pas renouveler la catastrophe de la « mission 2003 ».

Pour les sociétés :
 Supprimer les subventions et les aides aux entreprises qui délocalisent ainsi qu’à celles qui ne respectent pas l’environnement et le développement durable.
 Revoir en profondeur les modes de calculs de la Taxe professionnelle, pour ne pas pénaliser l’entreprise qui embauche ou qui investit..
TVA :  revoir son taux , en tous les cas ne pas l’augmenter.
Simplifier et harmoniser notre taux de TVA et celui de l’Europe, faire en sorte que nous soyons les moteurs dans l’espace Communautaire 
Impôts locaux et taxes diverses :

Pour les citoyens :
Taxe d’habitation : revoir sérieusement son assiette avec une réévaluation des valeurs locatives et introduite plus de progressivité en tenant compte des charges familiales et du revenus fiscal.

Taxe Foncière : exonération de la Taxe Foncière pour les personnes qui ont acheté un bien pour loger leur famille et qui remboursent un prêt immobilier.….

 Taxe d’Apprentissage :sa collecte est semi privée et le patron choisit son organisme , plus de rigueur et de justice dans la répartition.
Remettre en place une taxation pour les véhicules , une sorte de « vignette verte », basée sur les émissions de CO2, une sorte de taxe anti-pollution.
Pour la gestion des collectivités territoriales :

Revoir les modes de calcul des répartition des financements publics des collectivités territoriales  ( produits de la fiscalité, DGF , APA, TIPP…)  et notamment celui des taxes additionnelles qui ne rapportent qu’aux départements , rien aux Régions et très peu aux communes ( pour le CG des Alpes maritimes le rapport est de plus de 2 millions d’euros par jour ouvré) .

Assurer le renforcement des contrôles de la dépense publique au niveau du Ministère ( la DGCP) et au niveau de la Cour des Comptes en maintenant les emplois et les postes ainsi que le maillage du territoire. 

	. 
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